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EPRÉSENTÂNS   DU    PEUPLE» 


Vous  avez  charojé  la  commiffion  des  colonies  de  vous 
prëfenter  les  moyr^ns  les  plus  proi.res  à  r'^rab'ir  l'or^îr-^  i^ 
la  rranquilliré  dans  la  co'onie  de  Siint  -  Domingiie.  Vous 
avez,  fur  le  rapport  d'un  de  fc-s  membi*'  s,  pris  une  rér>lMt!oii 
pour  faire  retourner  dans  leur  pauie  Its  colons  léfugiés  ou 
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déportés.  Je  viens  vaus  préfenter  nos  réflexions  fur  une  ^utte 
partie  eiïentielle  de  noti-e  travail,  ie  régime  intérieur  de 
la  colonie. 

•  Nous  ne  vous  parlons  que  de  Saint-Domingue ,  parce  que 
ilbus  ignorons  dans  quelle  iituadcKi  eft  la  Guadeloupe  ,  ^& 
^  que*  nous  n'avons  fur  cette  île  aucun  renfeignement  e^Ct; 
parce  que  Sainte-Lucie  &  la  Martinique  demanderont  à  la 
paix  des  réglemens  abfolument  differens  de  ccux  qu'exige 
î'état  de  Saint-Domingue,  Il  paroît  que  la  culc  re  n  tll  pas 
abandonnée  à  la  Guadeloupe  ,  que  l'ordre  y  rè^^ne  encr-re. 
/  On  a  fait  auiTi  des  réglemens  à  Cayemie  :  nous  ignorons  & 
leur  nature,^  &  l'effet  qu'ils  ont  produit.  Il  kroit  rrès-dan- 
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de  l'établir ,  &  donneroient  peut-être  une  nouvelle  ôl  der- 
nière iecouiTe  à  ces  colonies  déjà  trop  ébranlées. 

Avant  de  vous  préfenter  les  vues  de  la  commiffion ,  reîa» 
tlves  à  l'intérieur ,  je  vais  en  examiner  d'autres  d'un  ordre 
plus  général.  - 

EfchalTériaux  l'ainé  vous  a  demandé  de  faire  proclamer 
la  conftimtion  dans  cette  colonie  5  elle  y  a  été  proclamée. 
Il  demande  qu'elle  y  foit  exécutée.  D'abord,  l'aéle  confti- 
tuîionnel  même  s'y  oppofe  ,  puifqu'il  veut  que  jufqu'a  la 
paix  tous  les  fonaionnaifes  publics  de  la  colonie  loient 
nommes  par  le  Direadre  :  fecondemenr ,  nous  ne  conce- 
vons pas  comment  la  conftitution  pourroit  être  mife  en  ac- 
tivité dans  un  pays   où  manquent  tous  fes  élémeiis.  Quels 


a  l'exercice  de  leurs  droits  ;  des  propriétaires  qui  icuniueut 
les  qualités  exigées  pour  être  ékaeurs  ^  des  hommes  allez 
inftruits  pour  être  adminiftrateurs ,  magillrats  ou  reprelcn^ 
tans  du  peuple  ,  en  affez  grand  nombre  pour  que  les  choix 


puiiïènt  avok'  une  certaine  latitude.  Ces  éiéoiens  n'exîfteriî 
p^s  i  Saint- DomingLi^;  les<  propriétaires  en  font  chafles  ,  la 
niukitude  qui  l'habite  eil  enfcvelie  dans  la  pins  profonde 
Ignorance.  Ses  llanents  vous  difent  eux  -  mêmes  cjue  La  loi 
nefi  pour  elle  quiin  mot  vide  de  fins,,  quun  homme  eft  tout 
pour  elle;  ils  vous  difent  qu'il  f ma  dans  un  tel  pays  des  lois 
bien  d:fférentes  de  celles  quon  peut  ctatlir  che^  une  nation 
civilïfieAX  feroit  donc  dangereux,  iaipolitique  de  faire  exécu- 
ter à  Saint^  iJomingue  tous  les  dcraiis  de  la-ccnfti:uticn 
Cen  prefcrire  tout  l'appareil ,  d'en  eomm.mdec  lexecution 
entière  &  littérale  ;  il  faiît  feulement  en  faire  refpecrcr  les 
prsicipcs  fondamtiuaux,  &  préparer  avec  fagelFe  les  moyens 
graduels  de  la  faire  exicurer  infenfîMemeiit. 

Echaiïeriaux  vous  propofe  aulïï  de  faire*  paffer  inceffa- 
ment  à  Saint-Domingue  des  ouvriers,  avec  \ts  ufienfiîes  ëc 
les  inftrumens  aratoires.  Nous  penfons  que  le  moment  nen 
eft  pas  encore  venu.  îl  ne  faut'  pas  oublier  dans  q^iei  état 
eft  cette  colonie  ,  où  la  peau  blanche  ^  difent  ks  a-^cns  ,  efi 
mfignal  de  profcription  ^  &  texiflencs  des  Europe. ns\x- 
trimement précaire  '&  pénible.  Avant  tour,  il  faut  dts  forces 
mditaires  poux  rétablir  lordre  ,  àcs  hommes  qui  ûclieuc 
ufer  avec  fageiïe  de  l'autorité  ,  qui  rappellent  peu  à  peu 
les  propriétaires  ,  les  faffent  jouir  de  leurs  droits  a  l'abri 
cl  un  pouvoir  tutélaire  ;  &c  alors  l'intérêt  national  fécondera 
l'intérêt  particulier  dans  fes  entreprifes  pour  le  rérablifremenc 
des  cultures. 

Echaiïériaux  vous  propofe  encore  d'établir  tine  cailTe  fous 
le  titre  d'emprunt  colonial  ,  &  de  déclarer  que  ceux  qui 
auront  concouru  au  rérabliiTemenc.  des  colonies  ,  auront  bien 
mérité  de  la  patrie.  11  n  eft  perfonne  qui  ne  fente  la  foi- 
blefle  &  le  vague  de  pareils  moyens.  La  cai(ïï^  pourroic 
exifter  fur  le  papier  ;  mais  le  plus  fjiem.nel  décret  ne  lui 
donneroit  pas  de  fonds  ,  &  perfonne  certainement  n'expo- 
fera  des  avances  nor.r  la  culture  des  colonies,  avant  qu€ 
1  ordre  n  y  foit  rétabli. 
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Examinons  mAmtennnt  les  moyens  propofés  par  le  DI- 
redloire  dans  fon  mefiage  du  3  floréal  :  d'abord  ,  la  mife 
en  adlvité  de  la  conPcicarion  dans  coures  ies  parties.  Nous 
ayons  déjà  corrjbactu  ce  moyen  ,  &  nous  ajourerons  ce  que 
plufieurs  oiareurs  ont  fair  remarquer  :  ç'ell  que  l'erablifTe- 
nienc  de  la  condicurion  dans  les  colonies  ,  avant  le  retour 
de  l'ordre  &  le  rétabli ifem en t  des  propriétaires ,  f ^roir  en- 
trer dans  le  Corps  légillatif  un  grand  nombre  de  députés 
nommés  par  l'influence  des  agens  ou  Directoire. 

Le  meffise  renferme  ,  fur  les  impofiiions  des  colonies^ 
des  vues  utiles  que  la  commiflion  s'emprelUra  d'adoprer. 
Elle  ne  partage  pas  le  dehr  que  témoigne  le  Dir  dnrc 
de  faire  mertre  en  vcnre  wwz  partie  des  domaines  natio- 
naux. Ce  fcroit  les  donner  à  vil  prix  ^  tandis  que,  fi  Ton 
attend  le  retour  de  Tordre  &  de  la  paix  ,  ces  biens  pour- 
ront être  une    reflource  conhdérable  pour  le  tiéfor  public. 

Le  meffage  demande  rctablilTement  d'hôpitaux  publics 
pour  recevoir  les  culiivateur^i  vieux  ,  &  les  infirmes  :  la  corn» 
miffion  ne  partage  pas  c  tte  opinion  ^  elle  p-nle  que  le» 
propriétaires  ,  comme  ils  l'ont  taitjuiqu'a  prefent  ,  doivent 
nourrir  &  foigner  les  vieillards  &  ks  mlirmrs  fur  \ts  ha- 
bitations. C'eft  un  grnnd  bonheur  pour  un  pays  que  de 
pouvoir  fe  palTer  d'hôpitaux  publies  '^^  Saint-Domingue 
jouifl^mt  de  cette  heuieufe  poilibilité  ,  il  feroit  inhumain 
de  changer  Fantique  'ufage  ,  &  de  réunir^  dms  des  étiblif- 
femens  difpendieux  ^  mal  fains  les  vitilîards  &  les  infir- 
mes^ au  lieu  de  les  lauTer  fur  les  habicaiions  où  font  leurs 
familles  ^  où  ils  ont  paiïe  leur  vie,  où  l'intérêt  6l  rhnma- 
nité  du  propriétaire  leur  prodigueront  les  foins  qu'ils  tn 
ont  eus  jufqu'à  préfenc. 

Le  meiïaee  a  peint ,  avec  rp.ifon  ,  ks  inconvéniens  réful- 
tans  des  difpoGtions  ccnPcitutionnclles  qui  n'établilTent  qu'un 
tribunal  de  caiïation  pour  toute  la  République.  Des  indi- 
vidus condamnés  dans  ks  çolcaies  ,   qui  veulent  fe  pour- 
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voir  contre  leurs  jngemens ,  font  obligés  cîe  refler  en  prîfoï^ 
dans  un  climar  mal-fain  ,  ciurant  toat  le  teiiip;  qu'exigent 
renvoi  ôc  le  rerour  des  papiers  de  la  procédure.  Cet  objet 
eft  une  des  partie*;  principales  de  notre  travail  ,  &c  il  éroic 
d'amant  plus  nécefîaire  de  bien  organifcr  les  tribunaux  de 
Saint-Domingue  ,  que  l'auroricé  judiciaire,  eft  le  moyen  le 
plus  puiffant  de  faire  cefTer  l'anarchie  qui  défoîe  cette' mal- 
heureufe  contrée. 

Nous    allons    maintenant  vous  exnofer  nos  vues  fur  le 
/  •         .        .  .        .  f    . 

réprime  mténeur  qdi  doit  être  provifoirement  en  adivité  , 
jufqu'au  moment  ou  letat  de  la  colonie  permettra  d^éta- 
biir  la  conftirution. 

Il  faut  d'abord  faire  rentrer  les  nègres  fur  Us  habitations 
ou  lis  etoient  avant  la  révolution  ,  delaimer  tous  ceux  qui 
ne  font  pas  nécefîaires  à  k  déieiife  de  la  colonie,  entretenir 
une  police  févère  ,  réprimer  le  vagabondage  oar  une  furveil- 
lance  oc  une  adivité  continuelles, 

Tl  faut  enfuite ,  Ôc  peu  a  peu  ,  rétablir  les  propriétaires  fur 
.  leurs  habitations ,  ê^réglec  le  lalaire  qu'ils  paierojit  aux  cul- 
tivateurs. Mais  d'abord  5  êc  avant  root  ,  il  faat  détruire  cette 
démagogie  dangereufe  par-tour,  deflrn.éilLve  dans  les  colo- 
nies,  que  les  agens  du  gouvernement  y  ont  fomentée  ^  exci- 
tée par  une  marche  auOi  confiante  que  pei'iide.  Ce  feroit  une 
'grarrde  erreur  qîie  d*efpéier  y  parvenir  par  le  fecouts  feul 
des  lois,  &  p^îr  beaucoup  de  ois.  Doù  viennent  les  affreux 
malheurs  de  Saint- Domingoe  ?  De  ce  qu'on  a  violé  toutes 
les  lois  3  confondu  tous  les  droîrs  ,  ofurpé  tous  les  pou- 
voirs. Ce  n'eft  point  par  des  lois  nouvelles  qu'on  arrête  de 
te's  obus  j  c'ell  en  dépouillarît  les  coi.'pables  du  pouvoir  dont 
ils  ont  fait  un  cruel  ufage  ,  c'efl  en  les  puniflcint ,  c'eft  en 
les  remplaçant  par  des  hommes  honnêtes  Se  juftes.  Du  choix 
des  homm.es  dépend  le  ialut  ou  laptrte  des  colonies. 

En  vous  propofans  feulement  les  mefures  indifpenfablesj 
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h  coir.mlffion  iailTe  une  grande  latitude  aux  premiers  fonc- 
timinaires  publics  de  la  colonie.  Elle  a  penié  qu'on  ne  pour- 
roic  5  fans  une  prëiompîion  dangertufe  ,  vouloir  tout  régler 
dans  un  pays  Ci  cifFereni  de  la  France  ,  dans  un  pays  où  tour 
'eft  changé  depuis  fix  ans ,  où  l'elpric  ôc  le  caraétère  de  la  ' 
rnulatucie  demandent  une  marche  légiilative  y  graduelle  ôc 
circoDfpcfe  ,  qui  dirige  ks  idées  naturelles ,  &  qui  coni-^ 
batte  les  idées  fadices  dont  Font  remplie  d'im;-rudens  dé- 
magogues, il  eil  impoliible  de  fe  former  une  opinion  juRa 
fur  les  Africains- qui  cuicivent  Us  colanies-,  il  l'on  n'a  vécu 
quelque  temps  au  milieu  d'eux  •  &  je  penfe  qu'il  eil  encore 
impoifible  d'avoir  une  idée  julte  de  ce  qu  ils  font  prefen- 
temenc  ,  &  des  lois  -qui  leur  conviennent  ,  il  Ton  n'eît  au 
milieu  deux  ,  îes  étudiant  chaque  jour,  les  étudiant  à  cha- 
que inflanî.  Qu'on  n'ima<^ine  pas»  pouvoir  fe  former  cette 
opuiion  d  apiès  des  relacions  hiftoviques  3  ou  des  obfcrva-^ 
îions  faites  fur  refprit  ék  le  caraélère  de  quelques  individus» 
L.GS  hommes  ne  font  pas  en  maHe  ce  qu'on  les  trouve  in- 
dividuellemenc;  c'eft:  une  obfervation  de  tous  les  jours,  con-^ 
firiBée  fur-tout  par  la  révolution  j  6c  quand  nous  avons  vécu 
avec  des  peuples  donc  les  mcsurs  ,  Tefarit  ôc  lecaradère  font 
entièrement  cppofés  aux  nôtres  ,  il  nous  elt  impoiiible  de 
communiquer  par  nos  écrits  rimpreilion  que  ces  peuples  ont 
laiilée  en  nous.  Une  partie  de  cette  imprcilicn  peur  erra 
tranimife  5  mais  il  en  eft  une  aurre,  &  c'eft  la  plus  eilentieil^ 
qui  nous  a  fains  5  qui  eft  en  nous  ,  eu.  devenus  une  forte- 
d'inflmH  qui  nous  guide  dans  nos  relations  avec  ces  peu- 
pies  ,  m^ais  qu'il  nous  eft  impofiible  de  faire  pafTer  dans  Tef-^ 
prit  de  ceux  qui  nous  écoutent.  Elle  échappe  à  la  fineila 
des  obfervations,  à  la  confiance  de  l'étude;  elle  eft  prefqu$ 
machinale  :  nous  nous  en  fervons ,  mais  naiis  ne  pouvons 
la  communiquer  à  d'autres,  ^ 

S'il  eft  difficile  de  donner  une  jufte  ylée  dacairadère  des, 
AtL-icains  qui  cultivent  Saint-Domingue,  il  ne  i'eft  pas  d\i 
mQins  de  préfeutei:  un  tableau  vtai  des  divifions  Iccaies  dsi 
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habirations  S:  de  la  fîtuation  des  propriétaires  relativement 
aux  culcivaceuis.  Les  biens  des  colonies  préfentent  à- la- fois 
une  culture  5c  une  manufaâ:ure  ;  ils  emploient  beaucoup  de 
bras  ôc  d'animaux  *,   &c  grand  nombre  d'habitations  qui  n'a- 
voient  pas  trois  cents  arpens  occupaient  avant  la  révolution 
deux  cewrs  nèrres  5  cenr  mulets  Se  Ibuvenr  autant  de  bœufs. 
Elles  étoient  conduites  par  un  ou   deux  Européens  ,  ayant 
jfous  eux  des  chefs  nègres,  &:  vivant  aa  milieu  d'eux  idans 
la  plus  grande    fécuriié  ,    fans  verrous   ni  ferrures  à  leurs 
portes  ,   fans  cours  murées  ,  uns  aucune  de  ces  précautions 
ingénieufes   Ci    multipliées  en  Europe.  Beaucoup  d'habita- 
tions avoienr  des  ouvriers  noirs  de  touee  efpèce  ,  menuifiers  ^ 
tonneliers  ,  charrons  ,  maçons  de  charpentiers.  Elles  relTem- 
bloiênrà  un  village  ,  ôc  dans  les  quartiers  fertiles  ,  elles  étoient 
très  -  raporochées  les  unes   des  autres.  Aujourd'hui  que  les 
rapports  font  entièrement  changés  entre  les  blancs  8c  les  noirs, 
U  eil  néceiTaire  d'établir  la  plus  exade  fubordination  pour 
contenir  le  plus  grand  nombre  ,   faire  refpeder  le  plus  petit, 
protéger  le  propriétaire  &  le  cultivateur  ,  &  tirer  ainfi  d'une 
terre  féconde  de  riches  produits  qui  donneront  l'aifance  à 
l'un  &  à  l'autre  ,   mettront  le  cultivateur  en  état  de  joindre 
à  la  liberté  que  lui  donne  la  loi ,  Tindépendance  que  don- 
nent les  moyens  d'exifter  d'abord  par  (on    travail ,   enfuite 
par  l'accumulation  des  fruits  de  ce  travail. 

Le  très- grand  nombre  de  nègres  n'ayant  pas  de  proprié- 
tés ne  peuvent  exifter  que  fur  celles  des  blancs  :  il  faut 
donc  contraindre  les  noirs  à  y  vivre  ,  «3c  à  fe  livrer  à  un 
travail  moiéré  qui,  dans  le  inonde  entier,  eft  le  partage 
des  peuples  policés.  Une  quedion  fe  préfente  ici  :  les  nègres 
pourront-ils  fe  louer  pour  un  certain  temps,  a  tel  proprié- 
taire qu'il  leur  plaira,  ou  feront-ils  contraints  de  retourner 
fur  leurs  anciennes  habitations  ,  ôc  d'y  travailler  un  temps 
hxé  par  k  loi,  ou  convenu  entre  eux  Ôc  le  propriétaire?  Si 
l'on  admeitoit  le  premier  parti,  les  riches  propriétaires, 
Cèiix  fur-roue  dont  la  terre  eit  la  plus  féconde,  attireroient 
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chez  eux  tous  les  cultivciteurîi,  ôi  les  autres  hahîrans  feroîent 
ruinés,  i  e  (econd  parci  preltnre  ,  au  conrraire ,  *à  tous 
les  colons  les  moveiis  de  reiablir  infenfiblcment  leurs  pro- 
priétés Le  premier  paioit  plus  conforme  â  la  liberté,  le 
lecond  ne  la  bleiïe  poun;  Tun  &  l'a-tre  font  d'accord 
avec  la  conftitutun  ,  pmf  .u'ils  n'exigent  point  de  travail 
fans  lalaife,  &  que  les  loi  metrront  les  cultivateurs  â  l'abri 
des  injufllfes  que  pourroient  commettre  quekjues  proprié- 
taires. 

Le  citoyen  Rallier,  membre  du  Confcil  des  J\nciens, 
qui  â  piffe  plufiei-rs  années  i  Saint-Domingue,  s^etl  déci- 
de ,  daj:s  un  ouvr.ige  rempli  de  réflexions  judicieufes,  comme 
la  connniiîion ,  pour  le  ft:;coad  parti.  Nous  ajouterons  ks 
excellentes  raifons  qu'il  donne ,  â  celles  que  nous  venons 
de  prefeuter. 

<«  Quand  l'ordre,  dit  il,  renaîtra  a  Saint  Dominp-ne,  il 
»  faudra  b'en  que  chaque  noir  aille  fe  domicilier  quelque 
»  part,  &  Ton  ne  pourroit  fe  difpenfer  d'établir  a  cet  tgaid 
»  une  règle  générale,  fans  occasionner  ou  perpétuer  mille 
•5  abus  Or  ,  il  y  a  certainement  bien  de  s  r:^it"ons  pour  que 
35  le  noir  préfère  a  tout  autre  domicile  celui  qu'il  avoir  -au- 
95  trefois.  Il  le  connoît,  \\  y  eft  connu;  il  y  retrouvera  com.- 
s»  mi-:nement  (a  c^(e ,  fon  jardin  .  desparen*^  ^  de5  liaifons, 
>>  des  habitudes,  miile  choies  qui  le  rappelleront  douce- 
>î  mt  nr  à  une  v^e  occupée  &  paifible.  Lorsqu'un  Européen 
«  arrive  en  quaîiré  (ïen^^^gé  chez  un  phnrenr  américain, 
55  ain(i  que  cela  fe  pr;itiqne  à  la  nouvelle  Angleterre ,  Ven- 
95  gagé  n'eft  point  alTurément  l'eflave  du  p'anreur  qui, 
y»  d  ailleurs,  n'a  point  arheté  un  droit  de  ptv^fcrence  fur 
»  fon  travail.  Il  lui  engage  cependant  gratuitement  f^s  fer- 
as  vices  pendant  plufîturs  années.  » 

On  a  penfé  de  même  a  la  Guadeloupe  ,  a  Saint-Do- 
mingue même,  comme  on  le  voit  par  plufieurs  proclama- 
tions des  agcns  ôc  des  généraux.     Votce  commifîîon   s*eft 


décidée  pont  le  fécond  parti .  celu,  de  faire  prov.fo.tement 
tmur,>er  les  nègres  fur  leurs  anc.eimes  hab.tanons ,  ôc  de 
k  V  faTce  co^falrer  leurs  Services  pour  un  certam  nombre 
d'LJuee  en  trauant,  de  gré  à  gré  pour  les  fala.res  •  mai» 
d  années  ,  en jr.  »  ^  l'aïuonté  fupeneure 

'^^l^llt.lS^  P0«voir  de  f.ire  fur  ce:  obier  rous 
les  réglemens  qu'elle  jugera  neceffaues. 

Loin  de  nous  la  préfomption  de  vouloir  tout  régler  dai^ 

les  colonieV    Pofons  des  bafes  .  des  pnnopes  généraux  ;& 

es  colonies  j^  ^^^^^  j^^  reglemens  fai  s 

lorfque  le  temps  aura  co>  i^-^iû-icif  leur  donnera  le 

dans  le   pays  même,   le  *oO-ps  ."=0" 
caradère  &  la  puifTance  ûe  la  loi. 

Pat   exemole,  dans   la   partie   du  fud,   on   a    mis  en 

■         r  MnTé^lement  pour  faire  payer  aux  cultivateurs  qui 

vigueur  un  ieg'«"^^"'  £      ^         \'     la  nourriture  &  tous 

lestât    des  détachemens  de  troupes  qu'on  fait  v  nu  port 

les  nais  f^\  p,       -1  infirmer  ce  règlement,  f  ut-d 

rTo£   nIS  ni  r^lître.  Il  faut  donner  au  propaéçaire 

:it-  dune  femblable  réquifition,  il  ^^  'f^^^^^ 

torit.  coloniale  le  pouvoir  de  réglef  le  mode     la  rorme  ÔC 

îa  dépenfe  de  ce  moyen  qui  parait  avoir  reuffi. 

Tl  étoit  urfrent  d'organifer  la  comptabilité.  Cette  partie 
eff fïde  l-adminittration  eft  à  Saint  -  13om,nqae  d=„s 
un  défordre  affreux.  On  voit  dans  les  pièces  oftcedes     des 
«rêré    par  lefquels  les  agens  ordonnent  de  remettre  a  leur 
ÎS  ireéne^ral  des  fon^me.  confidérabks.  Ils  eto.ent  mai- 
îe  "bfolu.  des  fonds  publics .  &  en  fe  donnant  le  droit  de 
uler  les  prifes  maritimes .  ils  avoient  ach^vede  tout  met- 
tre à  leur  di^pcfition  :  de  tels  abus  ne  pouvoient  être  tole^ 
rés  plus  long' temps. 

Il  eft  inutile  d'entrer  dans  un  plus  grand  déveîoppemenc 
des  vu  s  de   la  commiffion.   Le  projet  qu'elle  vous  fournet. 
par  mon  organe  ,  préfentera  dans  fes  détails,  &  nos  vues  ii 
Rapport  de    Faublanc.  ^  -^ 
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ros  motifs  :  un  m>,r  examen,  une  fage  difcufflon  en  feront 
difparctre  les  défauts  en  prépareront  Je  fuccès.Perfo„„e  n° 
qne  nous,  n  en  connoîr  toute  rimperfedion  :  mS  nous  ^fté 
rons  quon  y  reconnoîtra    es  vœux  dp  VhL.        '     i'      ^ 
du  bien ,  le  defir  du  bonheur  dSres   att^nr."'  '    f^^"' 
blancs,  <5u'ilferoit  infenfé  de  voEép^    TlTtL^htÎ! 
aux  principes  fondamentaux  de  la  conftimtion     &  la  crXte 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

_  Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  confidérant  qu'il  eft  nécef- 
fa<xe  de  régler  promptement  lorgaoïfation  incérieu"  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue,  "-t^u.e  ae  la 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  k  ré- 
lolution  fuivante.  ^  i'icHu  u  re- 

TITREPREMIER. 

D(sfonawns  des  agcns  particuliers  &  de  l' adminifiradon 

civile. 

Article    premier. 

\3:^\  ^°T'  P""'"!'^"  ^^  Diredoire  exécutif,  dans  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue  .  „e  pourront  délègue  en  tout  nï 
en  partie  les  pouvoirs  qui  leur  font  confiés  ■  Ll?  -"ri" 
la  mife  en  aa^vité  de  l'afte  conftitutionnel/iirfônt^ ï^ro 
^fes  a  établit  des  adminiftrations,  à  déterm  ne  leu"  a^ron-' 
diffement ,  à  nommer  es  membres  oni  l^o  "^"'  J»ron- 
à  déterminer  la,  quotité  de  le^rfHTHoTaLi      refiÈTTes' 

3  «cTon  '  i'  T^"  P"  ^"^  ^'  "°"^^^  1"  cauf'de  Jeu 
deftitutzon,  &  d  en  reaure  compte  au  Diredoire  exécutif.    " 


iN.. 


1 1. 


Ces  adniiniftratîons  feront  organifees  le  plutôt  qu'ail  fera 
poflible,  conformément  aux  difpoiitions  de  Fade  ccnftitu- 
tionnel,  foit  pour  les  fondions  qui  leur  feront  déléguées, 
foit  pour  Tordre  &  la  hiérarchie  adminiUrative  entre  elles, 
fbit  enûn  pour  ks  relations  entre  lefdités  adminiftrations  & 
hs  agens  particuliers. 

I  I  I. 

Aux  agens  particuliers  feuls  appartiendra  le  droit  de  faire 
dQs  régiemens  de  police  Ôc  de  culture.  Les  arrêtés  relatifs  , 
foit  à  ces  deux  objets,  foit  à  tous  autres,  feront  envoyés  au 
Diredoire  ,  qui  les  tranfmettra  au  Corps  légiflatif.  Néan« 
moins  lefdits  arrêtés  feront  provifoirement  exécutés  fous  les 
peines  y  portées, 

IV, 

Ces  peines  feront  graduées ,  comme  il  fuit  :  les  amendes 
qui  ne  pourront  excéder  3oo  liv.  ;  la  peine  de  détention  , 
qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois ,  ôc  celle  des  fers  trois 
mois.  Elles  ne  pourront  être  appliquées  que  par  les  juges^ 
de-paix  ôc  Us  tribunaux  de  police  correaionnelle. 

T  I  T  R  E    I  L 

De  l'adminijlration  générale^  &  de  la  comptahïlïtL 

Article     premier. 

De  V ordonnateur  généraL 

Il  fera  nommé  par  le  Diredoire  exécutif,  pour  la  colonie 
de  Saint-Domingue,  nn  ordonnateur  général^  dont  les 
fondions  feront  de  furveiller,  fous  la  diredion  des  acrens 
particuliers  ,  la  perception  &  le  verfemcnt  des  contribuions 
a  la  caille  générale,  ôc  d'ordonnancer  tous  les  paiemsns. 

I  L 

L  ordonnateur  général  rendra  tous  les  ans  un  compte  d% 


^ 
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fon  aammiftration  ;  ce  compte  fera  publié  &  imprimé  dans  îa 

Colonie. 

î    ï  ï. 

Un  mois  après  fa  publication  ,  il  fera  remis  au  vérifi- 
cateur-général,  qui  le  fera  paiTer  certifié,  acavec/es  ob. 
fervations  au  miniftre  de  la  Marine  &  des  Colonies  ,  le- 
quel le  comprendra  dans  le  compte  qu'il  eft  tenu  de  rendre 
tous  les  ans, 

Du  corarôhur-généraL 


Il  fers  nommé ,  par  !e  Diredoire  exécutif ,  un  vérifica- 
ceur-géiîéfâi  des  recettes  d:  dépenfes  de  la  Colonie, 

Le  vérificateur- général  vérifiera  ^  infpedera  les  califes 
particulières,  &  la  caifTe  générale  ,  toutes  les  fois  quil  le 
jugera  néceiïaire  )  il  entretiendra,  à  cet  effet,  une  corref- 
pondance  avec  les  adminiftrations  &  les  receveurs  particu- 
liers. 

•  V  L 

Il  remplira  en  outre  les  fondions  attribuées  a  fa  place  pair 
la  loi  du  2  brumaire  fur  Tadminiflrâtion  des  ports  ôc  ârf^-- 
paux  de  la  marine. 

Du  receveur  &  payeur- généraî^, 

V  î  î. 
Il  fera  nommé  ,  par  les  commiil.âires  de  la  tréforerie ,  uh 
receveur  &  payeur-général  de  la  Colonie  ,  qui  fera  tenu  de, 
fournir  un  cautionnement  calculé  fur  le  dixième  des  fond^ 
qu'il  aura  en  maniement. 

Le  receveur  6i  p-àyeur- général  ne  pourra  faire  aucun  paie- 
ment fans  un  arreié  des  agens  du  Diredoire ,  qui  autorife  k 
&  (ans  une  ordQjnnance  de  roîi:domia£§u£-- général. 
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VIJI. 

Tous  les  palemens  fe'-ont  faits  oar  ledit  payeur-général  ; 
folt  en  efpèces  âfa  caiffc  j,  foit  en  icefcriptions  fur  les  rece- 
veurs particuliers. 

.IX.. 

Le  receveur  Ôc  payeur-gënérai  fera  tenu  de  donner  Férat  de 
fa  caifTe  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis ,  foit  par  les  agens 
particuliers,  foit  par  l'ordonnateur-génèral. 

X. 

\  '  .  ■    ... 
Le  receveur  êc  payeur  général  fera  tenu  de  rendre .  chaque 
année  ,  un  compte  de  toutes  les  rec^iE^s  Se  dépenf^s  de  U 
Colonie  à  l'ordonnateur- général. 

Ce  compte  fera  imprimé  6c  publié  ;  il  en  fera  temis 
un  double  ,au  contrôleur  -  général  ,  êc  un  autre  double 
fera  envoyé  par  ledit  payeur-généuiâl  aux  commillaires  d® 
la  tréforerie  nationale ,  avec  les  pièces  ati  fouiien, 

J^cs  receveurs  particuliers, 

/k.  X  lé 

Les  agens  du  Direâ:oire  nommeront  des  receveurs  par- 
ticuliers des  contributions  diredes  ôc  mdiredes  j  ils  déter- 
mineront leur  nombre  ,  leur  crakement ,  rarrondiilement 
dans  lequel  ils  exerceront  leurs  fondions  j  &  ils  les  aiTu-» 
jettiront  a  doniKi  une  caution  calculée  dans  les  mêmes 
proportions  que  celles  du  receveur    &  payeur  général. 

X  I  î  L 

Les  receveurs  particuliers  feront  fous  la  furveillance  de 
l'ordonnateur  général  _,  &  fous  l'infpedion  du  vérificateur 
général  de  la  Colonie  ;  mais  ils  ne  pourront  HtQ  deftitué.s, 
^ue  par  k$  ag^ns  partie uUen, 


> 
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^  Les  quitcatices  données  par  les  receveurs  particuliers  aux 
différens  contribuables  feront  vifées  6c  cnregiftrées  par 
ladminillration  du  lieu  de  la  réfidence  de  chaque  receveur. 


X  V, 


Lefdites  admîniftratlons  feront  tenues  ,  pour  afTurer  Tor- 
dre dans  la  comptabilité  ,  de  cor-erpondre  avec  l'ordonna- 
îeur  ôc  le  vérificateur  général  de    la  colonie, 

X  Y  I. 

Les  deniers  des  différentes  caifTes  des  receveurs  particu- 
liers feront  verfés  tous  les  mois  dans  la  cailTe  du  receveur 
&  payeur  général  de  la  colonie. 

XVÎL 

En  cas  de  mort  ou  démiflion,  foit  de  Tordonnateur  ,  foi: 
dn  vénhcareur  ,  foit  enfin  du  payeur  général  ,  il  fera  provi- 
loirement  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  agens  par* 
ticulicrs  du  DircSoire. 

T  1  E  R  E    I  I  L 

Z)cs  contributions  dirccîes  &  indîrecles^ 
Article     premier. 

Les  contributions  dire&s  de  la  colonie  continuerons 
provifoirement  d'être  perçaes  d'après  les  lois  exilantes  ; 
néanmoins  les  agens  particuliers  font  auirorifés  à  les  réduire! 
èc  modifier  ,  &  ils  prendront  oour  baie  de  ces  rédudions 
&  modifications  les  beloins  de  la  colonie  ,  &  l'état  dana 
lequel  fe   trouveront  les  différences  habitations. 


EfVCflHTliHB  '  ' 
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i  OS  droits    de  bac   Se  le 
P^r  les  agens  particuliers  ,  &  dTZ.'l  ^'"'''  ^''""^  fi^é» 
"0,1   faire  publiquement  au  nl.f  ff  ^  """^  P'-"-"  a^j'-dica, 
t'fl^urpar  lordonateur générl/I  "'  ^  '^«^"'^^  4ché,, 

III 
IV. 

T  I  T  R  E    I  V. 

^^  ^'^  j'iflict    de  paix. 
•^  '^  T  I  c  1  E       P  a   ^  „ 

1    a    E    M    I   s    r; 
II. 


fiH»:%^!i^ 
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,1.-^. 


Les  iuies-de-palx  re^pliron,  -  f-^rpritTe 
tlons  ql/font  attribuées  a  cette  -^g'^^^^^^^P^^,  i,  poUce 
la  République,   notamment  en  ce  qm 
judiciâii'e. 


T  I  T  il  Jt:     V. 


Des 


tribunaux  ordinaires? 


K  ^  '^  ^ 


LE        V    -^ 


E    M    I    £   ^ 


iio- 


Il  fera  établi  par  les  ^^^^^:t  t^^ 
bunaux  ordinaires  que  ^«^^^""^^'^^^^'".d.naue  co.nprenne  au 
'l-  ^l^e^  r^ntEenf  r  ua.e  de  pal.  Le  fiège  en 
Elïïr  il  po.nt  le  plus  central. 

IL 

.      r        „«,nnfé  d'an  préfidenti 
Chaqtte  tribunal  °f --J^^^^TS-I  ,  l'un  fubf- 

tltut  dudit  commiffaue,  K  auu  s 
ition  des  agens  particuliers. 

III. 

j        VA-  les  affefleuts  des  iuges-d 
Tous  les  )«geVi''^W  compas  dans  le  relîort  d 
paix  dont  l'anondilTement  fera  comp       ^^^^^^^      .^^       fer 

Lbunal  ol•'l'-««^^«°•"S^l  y  ait  toujour.  de  ferv.c 
virent  par  tour,  de  -^^'"«^f ^'  ^    ,„e    alfelleur.  .   tu. 
^^  n^oins  deux  luges-d^-F^"     &  remplacés  cUaque  rr.o 
de  fix  atrondilTemens  diffetens  ,  0£  1=    f 
de  la  même  manière. 


■'A.'S;; 
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I  V. 


Les  rribunaiix  ordinaires  connoîrront  en  matière  civile 
lans  appd  ,  jafqu'à  h  fomme  ou  valeur  de  1200  liv.  ,  ôc 
a  la  cnarc^e  de  l'appel ,  lorfqa  il  s'a^ic  de  plus  fone  fomme 
ou  v.ileiir.  Ils  jugeront  é-a!emenr  fans  appel  en  matière  de 
police  corndionnelle,  en  fe  conformant,  pour  l'application 
des  peines,  â  l'article  IV  du  ture  P'.  de  la  préfente  loi. 


V. 


picuu.„iic  oLi    le  vice-p 
nombre  defdits  juges. 


V  I. 


En  matière 'de  police  corredionneUe ,  le  )age-:^c  paix 
qui  aura  hit  l'inftrudbon  préparatoire  ,  ne  pourra  participer 
au  ;i?gemcnt.  r  r        r 

T  I  T  R  E     V  L 

Des  tribunaux  Jupérieurs, 
Article     primisr. 

Il   fer^    érabli    trois  tribunaux   rupérieurs  ,    l'un   dans  le 

rsord,  1  autre  dans  rOuefl,  le  troisième  àms  le  Sud.  Les 
agens  parncmiers  en  fixeront  le  iiôge  au  centre  à^s  tribu- 
naux oïdinaues  qui   doivent  y  relTorLire 

I  I. 

Chaque  tribunal  fupérieur  Ura  compofé  de  quinze  juges, 
d  un  commiifaire  national ,  ae  deux  fobrtiturs  dudit  com' 
miiiaire  ,^  d  un  grefner  ,  tous  nommés  par  les  agens  par- 


.« 


m. 


I 


ticuliers.  Les  juges  choifiront  parmi  enx  au  fcrutin  un  pre* 
iident  ôc  un   vice-prélidenr. 

I  I  î. 

Les  tribunaux  fiipétleurs  connoîtront  de  l'appel  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux,  ordinaires  en  matière 
civile  5  ils  connoîtron:  aufli  des  affaires  crim/nieil&s  &  des 
délits  commis  à  la  mer  ;  ils  fcppléeront  alors  les  jurés  de 
jugement.  Se  dans  tous  les  cas 'lîs  ne  pourront  juger  qu'au 
nombre  de  fepr, 

-  î  Yo       ■ 

■     s 

Le  conrmidaire  nntïonal  ôc  les  fubPatuîs  près  les^  tri- 
bunaux fupérieurs  iuppleeront  le  clitedeur  du  jury,  les  jures 
ci  atcufation  &  l'accui-ateur  public, 

V. 

Les  juges- de' paix  renverront  au  commîiTaire  nation?! 
près  le  tribunal  fupérieur  dont  ils  relTortiiïent ,  les  mftruc- 
nons  prépnraroires  qu'ils  ?uront  faites  en  matière  cnmineLe; 
le  comm'îfTaire  ôc  Tes  deux  (ubfn'uts  fe  réuniront  pour  eu 
prendre  connoiiTance  ,  &  décideront  à  la  pkiraUté  des  voix^ 
s'il  y  a  lieu  à  acculation  ;  auquel  cas  ils  en  d relieront  Fade, 
ôc  l'un  (ÏQuyi  demeurera  chargé  de  la  pourfuire  ultérieure. 

/  ■    '       V  I. 

Uinîlrudlon  ^c  la  procédure  crimJnelîe  devant  le  trlbu^ 
raal  fupérieur  feront  fanes  ainfi  qu'il  eftprefcnt  par  la  loi 
du  3  brumaire  an  4.  Le  rréfidenc  ou  le  vice-prehdent 
pofera  les  autftions  quiferolent  dans  le  cas  d'être  propoiees 
Lx  jurés  l 'elles  feront  préalablement  résolues  par  les  lix 
juges  ',  fivoir  :  en  faveur'  de  t'accufé  ,  par  le  concours  de 
deux  fufirages,  ^c  contre  lui,  pat  le  concours  de  cinq. 


> 
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"^■"Si.: 


■^ae 
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Lorfque  l'accufé  aura  éré  déclare  convaincu,  le  jiK^ement 
pour  i  application  de  la  pdae  fera  rendu  par  les  fcpc  juges,  i 
la.  pluralité  d^s  voix.  •,  •  ,        4    ^  o    »       t^ 

T  I  T  R  E    V  I  L 

De /à  CourfuprêmcdejuJIlcs, 

'Article    premier. 

L  lera  eraba  au  chef-lieu  du  gonvernemenr  miQ  cour 
iLiprême  de  jiiftice,  compofée  de  i5  jujres  ;d*un  commiiïaire 
iiaiionai,  à'mi  iiMduxi  diidic  commiifaire,  &  à'mi.  ^ttïïi^u 

IL 

Chacun  àts  trois  tribunaux  fnpérieurs  choiiira  au  fcrutin 
cinq  de  ks  membres  pour  form^er  la  Cour  fuprême  de 
juihce.  Le  commifiaire,  fon  fubllitut  &  le  greffier  ferons 
nommés  par  les  agens  particuliers.  Lqs  juges''éiiront  entre 
eux  un  préhdenc  ^  un  vice-préfident. 

î  I  L 

La  Cour  fuprême  de  juftice  connoîtra  des  àQm:xnàQs  m 
nullité  qui  pourront  être  formées  pour  caufe  d'incompé- 
tence contre  tous  jugemens  rendus  en  dernier  reifort  par 
les  juges-de- paix  &  les  tribunaux  ordinaires  en  matière  civile, 
è4ly  amcompécenceJaCourfuprême  de  judice  an-niiUera, 
8.,  ians  pouvpir  ftatuer  fur  le  ^onà\  le  renverra  devant  uîî 
autre  juge-de-paix,  ou  devant  un  autre  tribunal  ordinaire,. 
iuivant  1  exigence  des  cas. 


i 


Tous  jugemens  rendus  par  \qs  tribunaux  fnpérieurs,  m 
matière  criminelle  &  de  délits  commis  â  la  mer,  feront,  à 
la  diligence  du  commiiFaii-c  national  près  le  tribunal  cpi  kt 
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aura  rendus,  envoyés,  dans  la  huitaine  de  leur  date,  avec 
les  pièces  de  la  procédure  fur  laquelle  ils  feront  intervenus , 
au  greffe  de  la  Cour  fupreme  de  juftice,  pour  y  être  confir- 
més ou  annuUés  fuivani  qu'au  cas"  appartiendra. 

II  fera  fîatué  dans  le  mois,  à  compter  du  dépôt  des 
jugemens  criminels  au  greffe  de  la  Cour  fuprème,  fur  le 
mérite  ciefdits  iup-emens  ;  h  forme  de  procéder  à  cet  égard 
fera  ia  même  qu'au  tribunal  de  cauation. 

VI. 

'  Si  la  procédure  eft  reconnue  régulière,  Se  la  peine  jude- 
"  ment  aprliquée,  la  Cour  fuprème  de  juftice  confirmera  le 
jugement  du  tribunal  fnpérieur,  de  en  ordonnera  1  éxe- 
cution ,  qui  aura  lieu  im.médiatrment.  iJans  le  cas  contraire  , 
la  Cour  fuprcme  annuilera  le  jugemeurj^  renverra  le  fond 
devant  un  autre  tnbunal  fupérieur. 

Y  I  I. 

La  Cour  fopr-ême  de  juftice  connoît  aufîî  des  dénoncia- 
tions  de  fortaiiure,  qiTÏ  lui  font  faites  parles  agens  particuliers 
du  Direétoire-  cc\,  ii  elle  juee  qu'il  y  ait  iicu  à  la  forfaiture, 
elle  renvoie  les  prévenus  pardevant  l'un  des  trois  tribunaux 
fupérieurs,  pour  y  être  jugés. 

VIII. 

Tous  i'jf^emens'de  la  Cour  fiiprême  de  iuftice  doiver'" 
être  rendus  par  neuf  juges  au  moins. 


TITRE 


y  1 1 1. 


Cùmmur:  à  to'^s  Us  trïhuncux. 

Article     premier. 
Les  juges  de  la  Cour  fupiême  de  jufdce  &  des  tribunaux 


^sasam 


Al 

fupérieiîrs  5c  ordinaires  ne  peuvent  erre  deflicués  que  pour 
foifairare  légaicaiciic  jugée. 

I  I. 

Les  a;^ens  particuliers  régleront  le  traitement  Aqs  juches, 
des  coinmillaircii  nationaux ,  8c  de  leurs  fubÛituts. 

I  I  L 

Les  droits  à  percevoir  par  les  greffiers  pour  l'expédition  des 
jugemens  &c  autres  ades  judiciaires  feront  fixes  par  les  juges 
de  chaque  tribunal. 

I  V. 

Chaque  tribunal  déreniiinera  le  nombre  d'huiffiers  qu'il 
jugera  néceiTlùre  aii  lervice  de  fes  audiences,  Ôc  à  rexécucion 
de  its  jugemens;  il  les  nommera,  ôc  rarifeia  les  droits  qu'Us 
feront  autorifés  à  percevoir. 

TITRE    IX. 

De  l'adminiJI ration  des  hlens  nationaux. 
Article     premier. 

Les  biens  nationaux  feront  donnés  en  f^ïmej  &  adjugés 
publiquement^  au  plus  offrant  k  dernier  enciiériffwur  ,  à  la 
diligence  de  l'ordonnateur  générai. 

IL 

Le  produit  defdirs  fermages  fera  verfé  ,  aux  époques  fixées 
par  lesbuix,  dnns  la  caifll' du  receveur  particulier  le  plus 
voifia  de  la  (icuarion  des  biens ,  pour  être  reverfé  dans  la 
caiffe  générale  ,  &  erre  employé  aux  dépenf^s  delà  colo- 
nie ,  le  tout  fous  la  furveillauce  de  l'ordonnateur  générai. 


!;^ 
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9.2 

T  I  T  R  E     X, 

Des  biens  vacans. 

Article     p  r  e  m  i  i  R. 

Il  fera  nommé  par  les  agens  parciculiers  un  curateur 
aux  biens  vacans ,  auprès  de  chacun  dts  trois  tribunaux  civils 
&  crmiinels  établis  par  la  prëfente  loi. 

II- 

Ils  fe  conformeront  pour  Terercice  de  leurs  fondions  au^ 
loi?  exiitantes  fur  cette  matière  _,  eiî  routes  les  difpofîtioas 
auxquelles  il  n'eft  pas  dérogé  par  k  prélente  loi. 

II  1. 

Ils  feront  pour  Texercice  de  leurs  fonâ:ions  fous  la  furveil- 
lance  immédiate  des  comm.ilTaires  du  Direcloire  exécutif» 
près  lefdits  tribunaux.  " 

IV. 

Tous  les  deniers  provenans  des  biens  vacans  feront ,  dans 
le  délai  de  dix  jours ,  verfés  par  les  curateurs  dans  la  cauTe 
du  receveur  le  plus  voifin  de  la  fituation  des  biens  ,  pour  y 
refter  à  titre  de  dépôt  _,  &  être  remis  à  qui  de  droit. 

.V. 

Les  comptes  des  curateurs  aux  biens  vacans  feront  pat 
eux  remis  au  vérificateur  général  ,  pour  être  vérifiés  ôc 
apurés. 

T  I  T  R  E    X  L 

De  la  police  générale» 

A    R    T  ''l    C    L    E       PREMIER* 

JLes  agens  particuliers  établiront  un   corps  de   gendar- 


■^sc? 


ïlkWUUi 


merie  à  pied  ôc  à  cheval  poar  la  fureté  des  villes  Se  des 
campagnes. 

IL 

Tous  les  réf^lemens  nécoiTiires  pour.  la  formation  de  ce 
corps  de  gendarmerie  feront  faits  par  les  agens  ,  en  fe  con- 
formant,  autant  qu'il  ier.i  pjîïïble  ,  aax  lois  exilbnres  pour 
la  formation  ,  la  folde  ôc  i'avanGernent  de  celle  du  con- 
tinent. 

I  I  I. 

Si  des  troubles  fe  manifefîent  fur  une  habitation  ,  le 
propriétaire  ou  le  regiffeur  pourra  requérir  la  force  armée  , 
qui  fera  tenue  de  déférer  a  fa  léquilicion. 
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A  PARIS ,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE, 
Frudlidor  an  V, 
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